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(:)HDGNNANEE ne I2 /72 ou 28/2/72
PORTANT cREaTION DE LA Cour MARTIALE

LE PRES|IDENT DU CEOMITE CENTRAL DU PARTI
CONGOLAIS DU TRAVAIL
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ARTICLE 1ER.= |L EST CREE POUR JUGER CERTAINS CRIMES INTERESSANT LA sORETE
pe L'ETaT, UNE CoUR MARTIALES.

. . E -
e -GouR. MeaiMIoEun NTAPPARTIENT NI A L'ORDRE JUDIGIALR N] A L"ORDRE ADMIN|S-=
TRATIF DES JURIDICTIONS.

ARTICLE 2.= La COUR MARTIALE EST COMPETENTE POUR JUGER TEUTES LES PERSONNES,
AUTEURS CO=AUTEURS ET COMPLICES, PREVENUS D'ATTENTAT CONTRE LA sOreTE DE
L'ETAT INTERIEURE COMME EXTERIEURE.

ELLE EST COMPETENTE POUR JUGER LES COMPLOTS ENTRES DANS LEUR
PHASE D'EXECUTION ET DONT LE BUT EST SOIT DE BETRUIRE OU DE CHAMGER LE
GOUVERNEMENT, SOIT EXCITER LES CITOYENS OU HADITANTS A s"ARMER CONTRE
LTAUTODITE CONSTITUTIONNELLE.

La Cour MARTIALE CONNAIT DE TOUS LES CRIMES ET DELITS ORDINALl=
RES QUI SONT CONNEXES AVEC LES CRIMES ET DELITS CONTRE LA SORETE pDE L'ETAT
QUI LU| SONT SOUMLS; -

DoiVvENT ETRE COMS|DERES COMME CONNEXE AU CRIME DE COMPLOT
CONTRE LA SORETE INTERIEURE pDE L'ETAT I LE CRIME DE TENTATIVE DE MEURTRE
sUR LES AGENTS DE LA Force PusLique, LE DELIT DE DETENTION ILLEGALE DYARMES,
DE MUNITIONS DE GUERRE, DE DEPOT D'ARMES, LE DELIT D'ATTA QUES AVEC VioO-
LENCES ET DE VOIES DE FAIT CONTRE LES AGENTS DE LA Force PupLIQUE,; ALORS
QUE CES CRIMES ET DELITS SE RATTACHENT D'UNE MaN|ERE CERTAINE XU CRIME DE
COMPLOT ET ONT POUR BUT D'ASSURER L'IMPUNITE DES AUTEURS.

ARTICLE 5o La Cour MARTIALE SE comMPoSE D'un PRESIDENT A551STE DE DEUX
JUGES MILITAIRES. LE MinIsTERE PusLlC EST compost p'Un OFFICIER ASSISTE EN
¢cAS DE BESOIN D'"UN MAGISTRAT.

ArTICLE Y4.- L'"INSTRUCTION DES DOSSIERS EST ASSUREE PAR UNE COMM|SSION MILI=
TAIRE.

DEs QUE LA PROCEDURE D'INSTRUCTION EST TERMINEE, LES DOSSIERS
SONT TRANSMIS AU PARQUET DE La CouR MARTIALE QUi NOTIFIE A L'accusE L'armrET
DE AENMOL -QERANT LA COUR MarTI ALE

ARTICLE 5.- Dans un pELat Maximum o U8 Weures La Cour MarRTIALE SE REUNIT
EN AUDIENCE A HUIT=CLOS.

LES AGCUSES SONT ASSISTES Par PES DEFENSEURS COKMNUS D'OFFIGE.

ARTICLE 6.- La Cour MART!IALE PRONONGE LES FEINES PREVUES PAR LES LO!S
ol RAS-NL-LY
PENALES ORDINAIRES.

ARTICLE 7.- LEs oécisions REMDUES PaR La COUR MARTLALE NE SONT SUSCEPTIBLES
D"AUGCUN RECOURS.

ARTICLE 8. La PRESENTE ORDONNANGE SCun+ EXECUTEE comME Lo pE W TETAT .
Par LE PRESIDENT Du ComITE CENTRAL FarT A BREZZAVILLE re 20/2)(72.-
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oe L'ETar, PrRés|penT DE LA REFPUBLIQUE, MINISTRE
pe wa DEFENSE €T DE LA SEcuriTE., ' —

Lg ViceE=PaésipenT ou Consell o'Evar, MINISTRE RE /u'COwMANDANT MARIEN N'GOUABI
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La JusTicE, GARDE DES SCEAUX.



